
 

 

 

 
 

Bureau Communautaire 
Du jeudi 26 janvier 2023 

A 19 h 00 

 

Délibérations prises :  
 

  

Délib 
N° 

Objet Vote 

1 Tarification de la Maison de l'Escrime À l’unanimité 

2 Cession de postes informatiques À l’unanimité 

3 
Saisine pour avis sur la remise en état et l'usage futur des terrains 
accueillant l'Installation de Stockage de Déchets Inertes de la 
commune d'Aureilhan  

À l’unanimité 

4 
Prescription de la modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de TARBES 

À l’unanimité 

5 
Modification simplifiée n°1 du Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Saint-Pé-de-Bigorre – Bilan de la mise à disposition et 
approbation 

À l’unanimité 

6 
Modification simplifiée n°2 du Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Poueyferré – Bilan de la mise à disposition et 
approbation 

À l’unanimité 

7 Attribution d'une subvention à l'office de Tourisme Intercommunal  À l’unanimité 

8 
Services de télécommunications Lot 5 Maintenance des solutions 
Firewall - Autorisation de signature de l'avenant n°1 

À l’unanimité 

9 
Marché de travaux de réparation de réseaux d'eau potable - 
Autorisation de signature de l'avenant n°2 

À l’unanimité 

10 
Marché d'acquisition et de maintenance d'un système intégré de 
gestion de bibliothèques / médiathèques / ludothèque et d'un portail 
documentaire web - Autorisation de signature de l'avenant n°1 

À l’unanimité 

11 
Service d'assainissement collectif et du réseau d'eaux pluviales 
urbaines des communes de : Allier, Bazet, Gardères, Horgues, 
Odos, Orleix. Autorisation de signature de l'avenant n°3 

À l’unanimité 

12 Modification du tableau des effectifs À l’unanimité 

13 Adhésion au Service Public de l'Emploi Temporaire (SPET) À l’unanimité 

14 
Convention de groupement de commande entre la Communauté 
d'Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées et la Communauté de 
Communes du Pays de Nay  

À l’unanimité 

15 
Convention de groupement de commandes pour la réalisation du 
schéma directeur d'eau potable du SIAEP du HAUT ADOUR et 
d'ARCIZAC-ADOUR 

À l’unanimité 



16 
Demande de soutien financier pour un projet d'études avant-projet 
concernant l'amélioration des conditions d'accès à l'eau et à 
l'assainissement dans la commune d'Edéa - CAMEROUN 

À l’unanimité 

17 
Demande de subvention: pose de cinq compteurs de sectorisation 
sur la Commune de Saint-Pé-de-Bigorre 

À l’unanimité 

18 
Demande de subvention : étude de faisabilité et étude de 
programmation sur le devenir des effluents du futur hôpital 

À la majorité avec 37 
voix pour, 11 contres et 

1 abstention 

19 
Acquisition parcelle à Bordères-sur-l'Echez auprès de Madame 
PAUL 

À l’unanimité 

20 
Modification de la fixation des tarifs pour l'année 2022-2023 du 
Conservatoire Henri Duparc de l'Agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées 

À l’unanimité 

21 
Approbation de l'avenant n° 3 au protocole foncier entre la CATLP 
et Autoroutes du Sud de la France (ASF) 

À l’unanimité 

22 Approbation de diverses dispositions locatives À l’unanimité 

23 
Entrepren@Immobilier : octroi d'une subvention à A.R.S (Anti 
Retour System) à Lanne  

À l’unanimité 

24 
Entrepren@Immobilier : octroi d'une subvention à la SARL 
DUPLAA PIERRE à Lourdes  

À l’unanimité 

25 

Prospection d'investisseurs intéressés pour la reprise ou la création 
d'établissements d'hébergement touristique : Approbation de la 
convention entre le Département des Hautes-Pyrénées et la 
CATLP pour la période 2022-2024 

À l’unanimité 

26 Mise à disposition du terrain de la caserne Rivadour à Aureilhan 
À l’unanimité dont 1 ne 
prend pas part au votre 

 
 



































                              

 

ANNEXE A LA DELIBERATION N°4 

Commune de Tarbes – Périmètres des zones « 2AU » objets de la modification 

  

 Zone « 2AU » Avenue Alsace Lorraine / Rue Kléber  

Zone « 2AU » du Chemin du Chenil Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_04a-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023
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Pièces constitutives du dossier  

 

1 – Note de présentation …………………………………………………………....… P. 3 

2 – Délibération de prescription ……………………………………………………... P. 26 

3 – Arrêté de mise à disposition du projet au public………..………………….….. P. 31 

4 – Avis d’information du public…………………………………………………....….P. 36 

5 – Avis des Personnes Publiques Associées sur le projet…………………….….P. 38 
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EVOLUTION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
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ANNEXE 1 : EXTRAIT DU REGLEMENT ECRIT DE LA ZONE A DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE SAINT-PE-DE-BIGORRE 
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ANNEXE 2 : EXTRAITS DU REGLEMENT ECRIT DES ZONES UA, UI, UT ET AU0 
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2 – Délibération de prescription 
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3 – Arrêté de mise à disposition du 
projet au public 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_05a-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



  

32 

 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_05a-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



  

33 

 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_05a-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



  

34 

 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_05a-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



  

35 

 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_05a-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



  

36 

 

�
���
���
�
���������	�
	�
��������	�
	��������
�

������������������������������

 

 

 

 

4 – Avis d’information du public 
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5 – Avis des Personnes Publiques 
Associées 
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La procédure de modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Saint-Pé-de-Bigorre a été prescrite en Bureau Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées le 19 mai 2022.  

Le projet de modification simplifiée n°1 du PLU de Saint-Pé-de-Bigorre a pour objet l’adaptation 
de son règlement écrit et, plus particulièrement, du règlement de la zone agricole. En effet, 
dans sa rédaction actuelle, le règlement de la zone agricole autorise les constructions annexes 
qui sont liées à l’habitation des exploitants agricoles uniquement. A cela s’ajoute l’obligation de 
construction de l’annexe sur la même parcelle que la maison d’habitation existante. Enfin, il est 
précisé que les piscines constituent une annexe à un siège d’exploitation agricole.  
 
Ainsi, en l’état de la règle, les propriétaires de maisons d’habitation situées en zone agricole qui 
ne sont pas exploitants agricoles ne sont pas autorisés à construire une annexe et, plus 
spécifiquement, une piscine. De plus, le règlement impose que l’annexe soit construite sur la 
même parcelle que l’habitation. 
 
L’adaptation demandée porte donc sur la réécriture de l’article A2 « OCCUPATIONS ET 
UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES » de la zone 
agricole « A », et plus particulièrement les 7ème et 8ème alinéas. Il s’agit d’autoriser sous 
conditions, d’une part, la construction d’annexes aux propriétaires de maisons d’habitation 
situées en zone agricole « A » qui ne sont pas exploitants agricoles ; et d’autre part, de 
l’autoriser sur la même unité foncière que la maison d’habitation existante.   
 
Afin d’assurer une meilleure instruction des autorisations de construire, il conviendra également 
de modifier à la marge certaines dispositions règlementaires du document d’urbanisme. 
 

1) La concertation du public tout au long de la procédure 

Un registre a été tenu à la disposition du public tout au long de la procédure pour formuler ses 
observations, aux heures habituelles d’ouverture au public, à la mairie de Saint-Pé-de-Bigorre 
et au siège de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées à Juillan.  

Une seule observation a été recensée en date du 9 août 2022 sur le registre disponible à la 
mairie de la commune de Saint-Pé-de-Bigorre. En voici la retranscription :  

« Afin de s’intégrer harmonieusement dans le paysage, les constructions nouvelles devraient : 
1) Etre réalisées dans le strict respect de l’architecture locale, donc pas de toits en 

terrasse (uniquement des toits en ardoise), ni de bâtiments en tôle ondulée (uniquement 

des bâtiments en dur) ;  

2) Ne pas être plus hautes que les constructions déjà existantes ;  

3) Etre de la même couleur que ces dernières.  

On pourra profiter de ces nouvelles constructions pour dissimuler les câbles et fils de toute 
nature (électricité, téléphone, etc.) qui desservent les habitations.  

Michel NOUCHY 

13 rue du Général de Gaulle 

Saint-Pé-de-Bigorre » 

Réponse apportée par la Communauté d’agglomération Tarbes – Lourdes – Pyrénées : 
L’observation formulée ne concerne pas l’objet de la modification simplifiée n°1 du PLU de 
Saint-Pé-de-Bigorre. Les dispositions relatives aux toitures, aux hauteurs et aux couleurs des 
constructions ne sont pas ici modifiées. 
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Extrait du registre de concertation 
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2) La mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°1 du P.L.U. 

de la commune de Saint-Pé-de-Bigorre 

L’arrêté n°2022-SAEU-03 du 19 septembre 2022 a prescrit les modalités de mise à disposition 
du public du dossier de projet de modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme de 
Saint-Pé-de-Bigorre.  

Un dossier intégrant le projet de modification simplifiée n°1 du P.L.U. de la commune de Saint-
Pé-de-Bigorre, l’exposé des motifs et, le cas échéant, l’avis des personnes publiques associées 
mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme, et consultées sur le 
projet, a été mis à disposition du public pendant une période de 32 jours consécutifs du 3 
octobre au 3 novembre 2022 inclus. 

Les modalités de mise à disposition sont les suivantes : 
- Parution d’un avis informant le public de la mise à disposition du dossier de projet de 

modification simplifiée n°1 du P.L.U. de la commune de Saint-Pé-de-Bigorre dans le 
journal local diffusé dans le département « La Nouvelle République » du 24 septembre 
2022, 

- Mise à disposition du dossier de projet de modification simplifiée n°1 du P.L.U. de Saint-
Pé-de-Bigorre et d’un registre destiné à recueillir les observations, suggestions et 
contre- propositions du public sur ce projet en mairie de Saint-Pé-de-Bigorre, aux jours 
et heures habituels d’ouverture au public, soit du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 
16h à 18h (hors samedis, dimanches et jours fériés), 

- Mise à disposition du dossier de projet de modification simplifiée n°1 du P.L.U. de Saint-
Pé-de-Bigorre au siège de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, 
zone tertiaire Pyrène Aéro Pôle – Téléport 1 à Juillan, aux jours et heures habituels 
d’ouverture au public, soit du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h (hors 
samedis, dimanches et jours fériés), 

- Mise en ligne des documents et des informations afférents à ce dossier sur le site 
internet de la Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées à l’adresse 
suivante : www.agglo-tlp.fr 

Dans le cadre de cette mise à disposition, aucune observation n’a été formulée.  
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ARTICLE Ua 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 

 

 
 

ARTICLE Ua 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non réglementé 

ARTICLE Ua 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Non réglementé 

ARTICLE Ua 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

Non réglementé 

ARTICLE Ua 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

Appliquer les dispositions réglementaires de la ZPPAUP et du PPR 

ARTICLE Ua 12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est d’un minimum de 20 
m² y compris les accès.  
 

Emplacements à prévoir : 
Construction à usage d’habitation individuelle (garage ou place de parking) : 2 places par logement 
minimum.  
 
Construction à usage d’habitation collective (garage ou place de parking) : 

• 1 place par logement de moins de 60 m² de surface de plancher,  

• 2 places par logement de 60 à 120 m² de surface de plancher,  

• 3 places par logement de plus de 120 m² de surface de plancher.

A moins que le bâtiment ne jouxte la limite 
parcellaire, la distance (a), comptée 
horizontalement de tout point du bâtiment au point 
de la limite séparative qui en est le plus rapproché, 
doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d’altitude entre ces deux points (h), sans pouvoir 
être inférieure à 3 mètres. Des implantations autres 
seront autorisées dans le cas d’extensions de 
bâtiments existants.  
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Bureau :  

• 60% de la surface de plancher.  
Commerce :  

• 60% de la surface de vente. 
Hôtels et restaurants :  

• 8 places pour 10 chambres,  

• 2 places par 10 m² de salle de restaurant.  
Salles de spectacles et de réunion :  

• 1 place de stationnement pour 5 places.  
Ateliers artisanaux :  

• 1 place par 100 m² de planchers,  
Etablissement d’enseignement :  

• 1 place par classe du 1er degré, 

• 2 places par classe du 2ème degré,  

• 1 m² de stationnement réservé aux deux roues par 10 m² de classe. 
Etablissements hospitaliers : 

• 1 place par 2 lits. 
 

La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle du cas 
auquel ces établissements sont le plus directement assimilables.  

ARTICLE Ua 13 – ESPACES BOISES CLASSES – ESPACES LIBRES – PLANTATIONS 
 
Pour les constructions nouvelles, sur chaque unité foncière privative, 10% au moins de la surface doit 
être traités en jardin planté et gazonné. Un arbre de haute tige doit être planté à partir de 200 m² de 
terrain.  
 
Les plantations déjà existantes devront être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes.  
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison, d’un arbre de haute tige pour 50 m² de terrain. 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE Ua 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 
 

Non réglementé
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Pour les modifications des bâtiments existants en limite,  
Dans les lotissements, à l’exception des bâtiments à édifier sur les limites de l’unité foncière de 
l’opération.  
 
Dans le secteur Uif, des dispositions ne s’appliquent pas aux constructions nécessaires au 
fonctionnement du service public ferroviaire. 

ARTICLE Ui 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non réglementé 

ARTICLE Ui 9 – EMPRISE AU SOL  
 

Non réglementé 

ARTICLE Ui 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur maximale des constructions à usage d’habitation ne peut excéder 13 mètres au faîtage. Les 
autres constructions ne devront pas dépasser 16 mètres au faîtage, sauf nécessités techniques dûment 
motivées et sous réserve d’un impact visuel acceptable. 

ARTICLE Ui 11 – ASPECT EXTERIEUR  
 
Les restaurations, agrandissements, adjonctions et constructions d’immeubles seront conçus en 
fonction du caractère du site ; de façon à s’insérer dans la structure existante et à s’harmoniser avec 
leur environnement architectural et paysager conformément à la ZPPAUP.  

ARTICLE Ui 12 – STATIONNEMENT  
 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule est d’un minimum de 20 
m² y compris les accès.  
 

Emplacements à prévoir : 
Construction à usage d’habitation individuelle (garage ou place de parking) : 2 places par logement.  
 
Construction à usage d’habitation collective (garage ou place de parking) : 

• 1 place par logement de moins de 60 m² de surface de plancher,  

• 2 places par logement de 60 à 120 m² de surface de plancher,  

3 places par logement de plus de 120 m² de surface de plancher 

Bureau :  

• 60% de la surface de plancher.  
Commerce :  

• 60% de la surface de vente.
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Hôtels et restaurants :  

• 8 places pour 10 chambres,  

• 2 places par 10 m² de salle de restaurant.  
Salles de spectacles et de réunion :  

• 1 place de stationnement pour 5 places.  
Ateliers artisanaux :  

• 1 place par 100 m² de planchers,  
Etablissement d’enseignement :  

• 1 place par classe du 1er degré, 

• 2 places par classe du 2ème degré,  

• 1 m² de stationnement réservé aux deux roues par 10 m² de classe. 
Etablissements hospitaliers : 

• 1 place par 2 lits. 
 
La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle du cas auquel 
ces établissements sont le plus directement assimilables. 
 

ARTICLE Ui 13 – ESPACE LIBRE ET PLANTATIONS  
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison, d’un arbre par 50 m² de terrain. Les espaces 
créés par les marges de recul doivent être plantés de haies vives. 
 
SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE Ui 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS  
 

Non réglementé 
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ARTICLE Ut 9 – EMPRISE AU SOL  
 

Non réglementé 

ARTICLE Ut 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur maximale des constructions à usage d’habitation ne peut excéder 13 mètres au faîtage.  

ARTICLE Ut 11 – ASPECT EXTERIEUR  
 

Appliquer les dispositions règlementaires de la ZPPAUP et du PPR. 

ARTICLE Ut 12 – STATIONNEMENT  
Construction à usage d’habitation individuelle (garage ou place de parking) : 2 places par logement au 
minimum. 
 
Construction à usage d’habitation collective (garage ou place de parking) :  

• 1 place par logement de moins de 60 m² de surface de plancher,  

• 2 places par logement de 60 à 120 m² de surface de plancher,  

• 3 places par logement de plus de 120 m² de surface de plancher 

Bureau :  

• 60% de la surface de plancher.  
Commerce :  

• 60% de la surface de vente. 
Hôtels et restaurants :  

• 8 places pour 10 chambres,  

• 2 places par 10 m² de salle de restaurant.  
Salles de spectacles et de réunion :  

• 1 place de stationnement pour 5 places.  
Ateliers artisanaux :  

• 1 place par 100 m² de planchers,  
Etablissement d’enseignement :  

• 1 place par classe du 1er degré, 

• 2 places par classe du 2ème degré,  

• 1 m² de stationnement réservé aux deux roues par 10 m² de classe. 
Etablissements hospitaliers : 

• 1 place par 2 lits.
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ZONE AU0 

CARACTERE DE LA ZONE 

Il s’agit de zones destinées à recevoir à terme des habitations. Définies à COS nul, ces zones ne 
pourront être ouvertes que par modification ou révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune.  

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION OU 

DE L’UTILISATION DU SOL 

ARTICLE AU0 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
 Rappel :  

- L’édification d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
d’intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 
14 du règlement de la zone concernée.  

- Cette zone est comprise dans le périmètre du plan de prévention des risques naturels 
prévisibles et reste de ce fait soumise aux prescriptions contenues dans ce document.  

- Cette zone est également comprise dans le périmètre de la Zone de Protection Architectural 
Urbain et Paysager (ZPPAUP). Les dispositions règlementaires de la ZPPAUP ont valeur de 
servitude d’utilité publique. Elles s’imposent par conséquent au document d’urbanisme.  

ARTICLE AU0 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 

Article R111-16 : Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d’une voie publique, la distance 
comptée horizontalement de tout point de l’immeuble au point le plus proche de l’alignement opposé 
doit être au moins égale à la différence d’altitude entre ces deux points. Lorsqu’il existe une obligation 
de construire au retrait de l’alignement, la limite de ce retrait se substitue à l’alignement. Il en sera de 
même pour les constructions élevées en bordure des voies privées, la largeur effective de la voie privée 
étant assimilée à la largeur réglementaire des voies publiques. Toutefois une implantation de la 
construction à l’alignement ou dans le prolongement des constructions existantes peut-être imposée. 
 

ARTICLE AU0 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 

Article R111-17 : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance 
comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans 
pouvoir être inférieure à trois mètres. 

ARTICLE AU0 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 
 Le COS est nul.
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ZONE  A 

CARACTERE DE LA ZONE 

C’est une zone à vocation agricole protégée du développement de l’urbanisation.  
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION OU 

DE L’UTILISATION DU SOL 

ARTICLE A1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
 Rappel :  

- L’édification d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
d’intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 
14 du règlement de la zone concernée.  

- Cette zone est comprise dans le périmètre du plan de prévention des risques naturels 
prévisibles et reste de ce fait soumise aux prescriptions contenues dans ce document.  

- Cette zone est également comprise dans le périmètre de la Zone de Protection Architectural 
Urbain et Paysager (ZPPAUP). Les dispositions règlementaires de la ZPPAUP ont valeur de 
servitude d’utilité publique. Elles s’imposent par conséquent au document d’urbanisme.  

Sont interdites : 
A l’exclusion des constructions et installations nécessaires aux services publics, et des constructions 
nécessaires à l’exploitation agricole, toutes les occupations du sol sont interdites.  

ARTICLE A2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 

- L’extension, les annexes et l’aménagement limités de bâtiments existants sous réserve qu’ils 
soient distants de plus de 100 m des zones U et AU.  

- Les annexes et l’extension mesurée des locaux d’habitation existants liés à une activité agricole.  

- Les annexes et l’extension mesurée et l’aménagement des constructions existantes en 
bâtiments liés aux activités de diversification et l’agrotourisme (accueil touristique, locaux pour 
la vente de produits de la ferme, …) à proximité du siège d’exploitation. 

- Les constructions ou installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif (éoliennes, 
château d’eau, antenne de télécommunication…). 

- Les constructions liées et nécessaires au fonctionnement de l’exploitation agricole.  

o Les bâtiments techniques (serres, silos, locaux de transformation, bâtiment de 
stockage, bâtiment d’élevage, …), sous réserve du respect de leurs réglementations 
spécifiques.
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o Les bâtiments et leurs annexes, destinés au logement de personnes travaillant sur 
l’exploitation agricole à condition qu’ils soient justifiés par une présence permanente et 
rapprochée du centre d'exploitation.  L’habitation sera implantée à proximité immédiate 
des bâtiments techniques sauf impossibilité foncière ou technique dûment justifiée.  

o Les constructions et installations directement liées aux activités agricoles de 
diversification et à l’agrotourisme (accueil touristique local pour la vente ou la 
transformation de produits issus de l’activité, camping à la ferme), à condition :  

� Qu’elles soient situées à proximité immédiate des bâtiments agricoles 
existants, sauf impossibilité foncière et technique dûment justifiée.  

� Qu’elles soient intégrées à leur environnement. 

� Que l’activité de diversification soit accessoire par rapport aux activités 
agricoles de l’exploitant.  

- Les constructions annexes liées à l’habitation (garages, abris…) à condition d’être sur la même 
unité foncière que la maison d’habitation existante et d’être en harmonie avec l’existant.  

- Les piscines constituant une annexe à l’habitation.  

- Les affouillements et exhaussements de sols liés et nécessaires aux occupations et utilisations 
du sol autorisés dans la zone.  

- La reconstruction à l’identique d’un bâtiment, régulièrement édifié, détruit par un sinistre. 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE A3 – ACCES ET VOIRIE 
 
Pour être constructible, tout terrain doit avoir au moins aux accès à une voie publique ou privée, dans 
des conditions répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble ou des immeubles envisagés, 
et notamment afin de permettre la circulation ou l’utilisation des engins de défense contre l’incendie. 
Toute construction nouvelle devra disposer d’une protection contre le risque incendie conforme à la 
réglementation en vigueur.  

ARTICLE A4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
1 – Eau Potable 
Toute construction à usage d’habitation ou d’activité permanente doit être raccordée au réseau public 
d’eau potable. A défaut, l’alimentation en eau peut être assurée par des captages, forages ou puits 
particuliers.  
 
2 – Assainissement 
 
 2.1 Eaux usées 
A défaut de réseau public, toutes les eaux et matières usées doit être dirigées sur des dispositifs de 
traitement et évacuées conformément à la législation en vigueur. L’évacuation des eaux ménagères 
dans les fossés est interdit
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1.1. Le déroulement de la procédure
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1.2. La modification simplifiée n°2 du PLU de Poueyferré
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2.1. La problématique imposant la modification 
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2.2. Les modifications règlementaires de la zone « Ua »
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2.3. Les modifications règlementaires de la zone « Ub »
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ANNEXE 1 : REGLEMENT ECRIT DU PLU DES ZONES « UA  
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ANNEXE 2 : REGLEMENT ECRIT DU PLU DE LA ZONE « UB » �
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ANNEXE 3 : REGLEMENT ECRIT DU PLU DE LA ZONE « A »  
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ANNEXE 4 : REGLEMENT ECRIT DU PLU DE LA ZONE « N » 
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2 – Délibération de prescription 
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3 – Arrêté de mise à disposition du 
projet au public 
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4 – Avis d’information du public 
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5 – Avis des Personnes Publiques 
Associées 
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ARTICLE 1 - CHAMP D�APPLICATION 

 

Le présent règlement s�applique à la totalité du territoire de la commune. 

ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L�EGARD D�AUTRES 

LEGISLATIONS RELATIVES A L�OCCUPATION DES SOLS 

 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

§ Les articles R111-2, R111-4 et R111-15 du Code de l�Urbanisme, 

§ Les servitudes d�utilité publique mentionnées en annexe du plan, 

§ Les articles du Code de l�Urbanisme ou d�autres législations concernant les zones 

d�aménagement différé, 

§ Les articles du Code de l�Urbanisme ou d�autres législations concernant le droit de 

préemption urbain dans les zones U et AU du présent PLU, 

§ Les dispositions du décret n°2004.490 du 03 juin 2004 relatif aux procédures 

administratives et financières d�archéologie préventive, 

§ Les dispositions du décret du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique, 

§ Les secteurs affectés par le bruit des transports terrestres. 

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 

Le P.L.U. délimite : 

§ des zones urbaines (Ua, Ub et UL), 

§ des zones à urbaniser (AU, Aux et AU0), 

§ des zones agricoles (A et Ah), 

§ des zones naturelles (N), 

§ les emplacements réservés aux voies, ouvrages publics, installations d�intérêt général et 

espaces verts, 

§ les zones d�assainissement collectif où la commune est tenue d�assurer la collecte des 

eaux domestiques et le stockage, l�épuration et le rejet ou la réutilisation des eaux 

collectées, 

§ les zones relevant de l�assainissement non collectif où la commune est seulement tenue, 

afin de protéger la salubrité publique, d�assurer le contrôle des dispositifs 

d�assainissement. 

ARTICLE 4 - DELIMITATIONS PARTICULIERES 
 

Le document graphique du PLU identifie un zonage Trame Verte et Bleue (TVB) qui répond 

aux dispositions du Grenelle II, et correspond aux continuités écologiques assurant les fonctions 

majeures du territoire ; il regroupe toutes les composantes règlementaires liées à la TVB. 

Cette protection permet à la commune de mettre en valeur l�ordre écologique identifié qui 

permet de préserver les éléments écologiques qui jouent un rôle à l�échelle du territoire. Toute 

parcelle incluse dans un périmètre TVB doit pouvoir continuer à assurer sa fonction, avec les 

dispositions suivantes et à développer selon les caractères de biodiversité en présence : 

§ Inconstructibilité de 10 mètres de part et d�autre des ruisseaux concernées (en dehors de 

la réfection de l�existant) et à l�exception des ouvrages liés à l�irrigation, 

§ En matière de clôture : seules sont autorisées les clôtures à caractère « perméables ». 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_06b-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



 

8 

 

 

ARTICLE 5 - ADAPTATIONS MINEURES 

 

Les dispositions des règlements de chacune des zones peuvent faire l�objet d�adaptations 

mineures sauf les articles 1 et 2. Il s�agit d�adaptations rendues nécessaires par la nature du sol, 

la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

Lorsqu�un immeuble bâti existant n�est pas conforme aux dispositions édictées par le règlement 

applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accoré que pour des travaux, qui ont 

pour objet d�améliorer la conformité de ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans 

effet à leur égard. 

ARTICLE 6 - PERMIS DE DEMOLIR 
 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur l�ensemble du territoire communal. 

ARTICLE 7 - PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
 

Lorsqu�une opération, des travaux ou des installations soumis à l�autorisation de lotir, au permis 

de construire, au permis de démolir ou à l�autorisation des installations et travaux prévus par le 

Code de l�Urbanisme peuvent, en raison de leur localisation et de leur nature, compromettre la 

conservation ou la mise en valeur de vestiges ou d�un site archéologiques, cette autorisation ou 

ce permis est délivré après avis du Préfet représenté par M. le Conservateur Régional de 

l�Archéologie. 

 

ARTICLE 8 - CLOTURES 

 

Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur l�ensemble du territoire communal 

ARTICLE 9 - APPLICATION DES REGLES DU PLU AUX CONSTRUCTIONS DANS 

LES LOTISSEMENTS OU SUR UN TERRAIN DONT LE TERRAIN D�ASSIETTE 

DOIT FAIRE L�OBJET D�UNE DIVISION EN PROPRIETE OU EN JOUISSANCE 
 

Les règles édictées par le Plan Local d�Urbanisme ne sont pas appréciées au regard de 

l�ensemble du projet, mais au niveau de chaque construction. 

ARTICLE 10 - RAPPELS GENERAUX 
 

Pour des raisons de sécurité et d�exploitation, sont autorisés, sur un couloir de protection de 40 

mètres au droit de toutes lignes d�au moins 63 kv, les abattages d�arbres et de branches qui se 

trouvant à proximité des conducteurs aériens pourraient par leur mouvement ou leur chute 

occasionner des courts circuits ou des avaries au ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude 

de passage suffisante instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de 

l�article 682 du Code Civil. 

L�édification d�ouvrages et de bâtiments nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d�intérêts collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 

5 et 8 à 14 du règlement de la zone concernée. 
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ZONE Ua 

 

CARACTERE DE LA ZONE  
 

La zone U ou urbaine délimite les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 

publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter. 

La zone Ua regroupe le centre ancien et la périphérie du centre ancien. Cette zone est destinée 

à accueillir de l�habitat et des activités compatibles avec la vie urbaine. 

 

Les dispositifs règlementaires prévus pour cette zone visent notamment à sauvegarder le 

patrimoine ancien en le mettant en valeur et en restituant son identité. Il s�agit également de 

renforcer le centre ancien en maintenant un équilibre entre ses diverses fonctions : habitat, 

commerces, activités tertiaires et de loisirs. 

 

Rappel : 

L�édification d�ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d�intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 5 

et 8 à 14 du règlement de la zone concernée. 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur l�ensemble du territoire communal. 

Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur l�ensemble du territoire communal. 

 

SECTION I - NATURE DE L�OCCUPATION OU DE L�UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE Ua 1 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites : 

 
§ Les constructions de nouveaux bâtiments d�élevages à l�exception de l�extension des 

bâtiments à usage agricole existants à l�approbation du PLU. 

§ L�ouverture ou l�installation de carrières ou de gravières, ainsi que les affouillements et 

exhaussements du sol. 

§ Les dépôts de véhicules ainsi que les dépôts de ferrailles ou de matériaux, non liés à une 

activité existante. 

§ Le stationnement isolé de caravanes, les terrains de camping caravaning, ainsi que les 

parcs résidentiels de loisirs. 

§ Les constructions à usage industriel, commercial, agricole ou artisanal soumises à la 

législation des installations classées. 

 

ARTICLE Ua 2 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES. 

 
Sont autorisées sous conditions, les formes d�occupation et d�utilisation du sol suivantes : les 

constructions et installations à usage d�activités polluantes, nuisantes ou dangereuses pour le 

voisinage sont autorisées sous réserve d�être compatible avec la vie urbaine. 
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SECTION II - CONDITIONS DE L�OCCUPATION DU SOL 

 

 

ARTICLE Ua 3 � ACCES ET VOIRIE 

 
Tout projet doit être desservi par une voie publique ou privée dans des conditions répondant à 

son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les 

caractéristiques de cette voie doivent être adaptées à la circulation ou l�utilisation des engins de 

lutte contre l�incendie. 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées 

aux usages qu�elles supportent ou aux opérations qu�elles doivent desservir. 

 

Le nombre d�accès sera limité au minimum nécessaire au projet. Les accès ne devront pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 

utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de                                                                                                 

visibilité, de fonctionnalité et de facilité d�usage, cette sécurité qui sera appréciée compte tenu, 

notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l�intensité 

du trafic. 

 

A défaut du respect des règles évoquées précédemment, le projet sera refusé ou ne sera accepté 

que sous réserve de prescriptions spéciales comportant notamment la réalisation de voies 

privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des conditions de 

sécurité. 

 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera autorisé que sous réserve 

que l�accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

 

Toute voie nouvelle ouverte à la circulation publique doit avoir une largeur de plateforme au 

moins égale à 4 mètres. Dans la plupart des cas, les plateformes de retournement sont 

déconseillées. La plateforme de retournement est préconisée si seulement le maillage est 

impossible et la topographie le permet. 

 

ARTICLE Ua 4 � DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Eau potable 
Toute construction à usage d�habitation ou d�activité doit être raccordée au réseau public de 

distribution d�eau potable dans les conditions conformes aux règlements en vigueur. 

2- Eaux usées 
En l�absence de réseaux, les constructions ne pourront être autorisées qu�à la condition que les 

eaux et matières usées soient dirigées sur des dispositifs de traitement établis conformément à 

la législation en vigueur et de manière à pouvoir être raccordées sur le réseau collectif lorsqu�il 

sera réalisé. 

L�évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un prétraitement. 

Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d�eaux pluviales. 

3- Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l�écoulement des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur s�il existe. En l�absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les 

aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales devront être réalisés selon 

des dispositifs adaptés à l�opération et au terrain, à la charge du propriétaire. 
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4- Electricité-Téléphone-Réseaux câblés TV 
Les terrains doivent être raccordés au réseau de distribution d�électricité. Les branchements 

d�électricité et de téléphone sur parcelles privées doivent être enterrés. Les gaines destinées au 

passage de câbles TV seront prévues dans les lotissements et groupes d�habitations. 

 

ARTICLE Ua 5 � SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES  
 

Non règlementé 

 

ARTICLE Ua 6 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Une partie de la construction doit être implantée à l�alignement des voies et emprises publiques 

ou dans le prolongement des constructions existantes selon le caractère avoisinant des lieux. 

Lorsqu�un terrain est bordé par plusieurs emprises publiques, la règle d�implantation ne 

s�applique que pour une seule de ces emprises. 

Cette règle ne s�applique pas : 
- pour les autres constructions, dans le cas où un bâtiment à usage d�habitation serait déjà 

implanté dans le périmètre précédemment défini ; 

- pour les annexes d�habitations. Toutefois, les piscines devront respecter un recul 

obligatoire de 2 m par rapport à toute emprise publique bordant l�assiette du projet ; 

- pour les extensions et surélévations des bâtiments et des annexes d�habitation existants 

à la date d�approbation du présent PLU ; 

- en cas d�impossibilité technique liée à la nature du sol ou à la topographie. 

 

ARTICLE Ua 7 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

 

1- Implantation par rapport aux limites latérales 

 
Les constructions doivent être édifiées sur les limites latérales, sur une profondeur maximum 

de 30 m à partir de l�alignement ou de la limite qui s�y substitue. 

 

2- Limites arrières 
 

Par rapport à la limite séparative arrière ou lorsque les constructions ne jouxtent pas la ou les 

limites et au-delà de cette profondeur de 30 m, la distance comptée horizontalement de tout 

point d�un bâtiment au point le plus proche de la limite séparative, doit être au moins égale à la 

moitié de la différence d�altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 m. 

 

3- Exceptions 
 

Des implantations en limite séparative sont possibles : 

§ Dans les lotissements et ensemble d�habitations à l�exception des bâtiments jouxtant les 

limites de l�unité foncière de l�opération ; 

§ Lorsqu�il existe un bâtiment contigu ; 

§ Pour les modifications de constructions déjà existantes en limite. 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_06b-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



14 

 

ARTICLE Ua 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 

RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Non règlementé 

 

ARTICLE Ua 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 
Non règlementé 

 

ARTICLE Ua 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder R+2+combles ou ne pas dépasser le gabarit 

des immeubles mitoyens. Les terrains en pente sont divisés en sections nivelées de 10 mètres 

dans le sens de la pente et la cote au milieu de la section est à prendre en considération pour 

l’application de cette disposition.  

 

Pour les annexes d’habitation implantées en limite séparative, la hauteur maximale des 

constructions est fixée à 3 mètres à l’égout du toit.  

 

Cette règle ne s’applique pas :  

� Pour les extensions des constructions existantes dont la hauteur initiale était déjà 

supérieure à celle-ci-dessus définie à condition que la hauteur de l’extension ne soit pas 

supérieure à celle du bâtiment initial. 

� Pour les ouvrages de faible emprise tels que souches de cheminées, garde-corps à claire 

voie, etc.  

 

ARTICLE Ua 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

  

1- Généralités  

 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de 

prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 

ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 

urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

 

2- Dispositions particulières 

 

Constructions neuves :  

 
Implantation et terrassement :  

Les implantations seront réalisées en tenant compte de la topographie afin de limiter au 

maximum les terrassements.  

Toitures :  

Les toitures des volumes principaux seront à deux pentes à minima.  

La pente de toit sera comprise entre 60 et 120%.  

Pour les annexes et extensions des constructions existantes de moins de 5 mètres de largeur, 

une pente plus faible est tolérée, ainsi que la réalisation de toitures terrasses ou mono pente.  
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Le matériau de couverture sera de format, d’épaisseur et de teinte de type ardoise, d’aspect 

réfléchissant ou de format de tuile d’aspect ondulé, de teinte noire. Pour les annexes, la 

couverture des toits sera de teinte noire. 

Conjointement, pourront être utilisés les systèmes permettant d’exploiter les énergies 

renouvelables (panneaux photovoltaïques) et à condition de ne pas porter atteinte au caractère 

des lieux avoisinants.  

Façades : 

Pour les façades, la teinte des enduits sera choisie en recherchant une harmonisation avec 

l’environnement naturel ou bâti.  

Eléments extérieurs : 

Les antennes et paraboles sont interdites en façade sauf impossibilité technique. Les 

climatiseurs seront interdits sur les façades donnant sur voies publiques, sauf impossibilité 

technique. Dans ce cas, ils devront être encastrés dans la façade.  

Clôtures :  

Si elles sont réalisées, les clôtures pourront être bâties. Dans ce cas, elles devront avoir une 

hauteur comprise entre 0,60 mètre et 1,60 mètre, et être enduites sur les deux faces.  

Si elles ne sont pas bâties, les clôtures devront être composées de haies végétales ou être 

doublées d’un grillage.  

La hauteur maximale de devra pas dépasser 2,5 mètres.  

Annexes et extensions :  

Les annexes d’habitations, les extensions des bâtiments existants ainsi que les clôtures bâties, 

devront être traitées avec le même soin que les bâtiments existants.  

 

Rénovation : 

• Tout projet de restauration devra conserver les éléments d’architecture d’origine.  

• Les extensions et annexes ne devront pas modifier le caractère du bâti ancien et auront 

de préférence un caractère mineur.  

• Les interventions se feront en utilisant les mêmes techniques de construction, et dans le 

respect de ses dispositions architecturales d’origine.  

• Les matériaux anciens démontés seront soigneusement conservés et réutilisés, dans la 

mesure du possible.  

 

ARTICLE Ua 12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 
Non règlementé 

 

ARTICLE Ua 13 – ESPACES LIBRES – PLANTATIONS 

 
Non règlementé 

 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE Ua 14 – COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

 
Non règlementé 
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ZONE Ub 

 

CARACTERE DE LA ZONE  
 

La zone U ou urbaine délimite les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 

publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter. 

La zone Ub correspond à la périphérie du centre ancien. Cette zone est destinée à accueillir de 

l�habitat et des activités compatibles avec la vie urbaine. 

 

Rappel : 
L�édification d�ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d�intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 5 

et 8 à 14 du règlement de la zone concernée. 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur l�ensemble du territoire communal. 

Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur l�ensemble du territoire communal. 

 

SECTION I - NATURE DE L�OCCUPATION OU DE L�UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE Ub 1 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites : 

 
§ Les constructions de nouveaux bâtiments d�élevages à l�exception de l�extension des 

bâtiments à usage agricole existants à l�approbation du PLU. 

§ L�ouverture ou l�installation de carrières ou de gravières, ainsi que les affouillements et 

exhaussements du sol. 

§ Les dépôts de véhicules ainsi que les dépôts de ferrailles ou de matériaux, non liés à une 

activité existante. 

§ Le stationnement isolé de caravanes, les terrains de camping caravaning, ainsi que les 

parcs résidentiels de loisirs. 

§ Les constructions à usage industriel, commercial, agricole ou artisanal soumises à la 

législation des installations classées. 

 

ARTICLE Ub 2 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES. 

 
Les constructions et installations à usage d�activités polluantes, nuisantes ou dangereuses pour 

le voisinage sont autorisées sous réserve d�être compatible avec la vie urbaine. 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE Ub 3 � ACCE ET VOIRIE 

 
Tout projet doit être desservi par une voie publique ou privée dans des conditions répondant à 

son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les 

caractéristiques de cette voie doivent être adaptées à la circulation ou l�utilisation des engins de 

lutte contre l�incendie. 
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Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées 

aux usages qu�elles supportent ou aux opérations qu�elles doivent desservir. 

 

Le nombre d�accès sera limité au minimum nécessaire au projet. Les accès ne devront pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 

utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de visibilité, de 

fonctionnalité et de facilité d�usage, cette sécurité qui sera appréciée compte tenu, notamment, 

de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l�intensité du trafic. 

 

A défaut du respect des règles évoquées précédemment, le projet sera refusé ou ne sera accepté 

que sous réserve de prescriptions spéciales comportant notamment la réalisation de voies 

privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des conditions de 

sécurité. 

 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera autorisé que sous réserve 

que l�accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

 

Toute voie nouvelle publique ouverte à la circulation publique doit avoir une largeur de 

plateforme au moins égale à 4 mètres.  

 

Une largeur d�emprise limitée à 4 mètres, sans retournement sera admise pour les accès privés 

d�une longueur inférieure à 50 mètres desservant une seule construction. 

 

ARTICLE Ub 4 � DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Eau potable 
Toute construction à usage d�habitation ou d�activité doit être raccordée au réseau public de 

distribution d�eau potable dans les conditions conformes aux règlements en vigueur. 

2- Eaux usées 
En l�absence de réseaux, les constructions ne pourront être autorisées qu�à la condition que les 

eaux et matières usées soient dirigées sur des dispositifs de traitement établis conformément à 

la législation en vigueur et de manière à pouvoir être raccordées sur le réseau collectif lorsqu�il 

sera réalisé. 

L�évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un prétraitement. 

Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d�eaux pluviales. 

3- Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l�écoulement des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur s�il existe. En l�absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les 

aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales devront être réalisés selon 

des dispositifs adaptés à l�opération et au terrain, à la charge du propriétaire. 

4- Electricité-Téléphone-Réseaux câblés TV 
Les terrains doivent être raccordés au réseau de distribution d�électricité. Les branchements 

d�électricité et de téléphone sur parcelles privées doivent être enterrés. Les gaines destinées au 

passage de câbles TV seront prévues dans les lotissements et groupes d�habitations. 

 

 

 

 

 

ARTICLE Ub 5 � SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES  
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En l�absence d�un réseau public d�assainissement, la construction d�habitation ne sera admise 

que sur des terrains disposant d�une superficie suffisante nécessaire à un dispositif 

d�assainissement individuel. 

ARTICLE Ub 6 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Les constructions devront s�implanter à : 

- 35 mètres de l�axe de la RD 940 

- 5 mètres de l�emprise des autres voies. 

 

Lorsqu�un terrain est bordé par plusieurs emprises publiques, la règle d�implantation ne 

s�applique que pour une seule de ces emprises. 

 

Cette règle ne s�applique pas : 
- dans le cas où un bâtiment à usage d�habitation serait déjà implanté dans le périmètre 

précédemment défini ; 

- pour les annexes d�habitation ; 

- pour les extensions des bâtiments et des annexes d�habitation existants à la date 

d�approbation du présent PLU ; 

- en cas d�impossibilité technique liée à la nature du sol ou à la topographie. 

 

ARTICLE Ub 7 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

 
Les constructions sont admises sur une limite séparative latérale, sur un linéaire inférieur ou 

égal à 15 mètres mesuré perpendiculairement à partir de : 

- l�alignement actuel, ou à la limite qui s�y substitue repérable aux documents graphiques, 

- 35 mètres de l�axe de la RD 940, 

- 5 mètres de l�emprise des autres voies, 

 

Les voies à prendre en compte sont celles ouvertes à la circulation générale, et les voies de 

statut privé donnant accès à une ou plusieurs constructions à usage d�habitation. 

En cas de retrait, la distance comptée horizontalement de tout point d�une construction au point 

le plus proche de la limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la différence 

d�altitude entre ces deux points (H/2) sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

 
Des implantations en limite séparative ou arrières sont possibles : 

§ lorsqu�il existe un bâtiment contigu ; 

§ pour l�extension des constructions déjà existantes en limite ; 

§ pour les modifications de constructions existantes déjà en limite. 

 

ARTICLE Ub 8 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 

RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE Ub 9 � EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
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Non règlementé 

 

 

ARTICLE Ub 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 mètres à l’égout du toit ou ne pas dépasser 

le gabarit des immeubles mitoyens. Les terrains en pente sont divisés en sections nivelées de 

10 mètres, dans le sens de la pente et la cote au milieu de la section est à prendre en 

considération pour l’application de cette disposition.  

 

Pour les annexes d’habitation implantées en limite séparative, la hauteur maximale des 

constructions est fixée à 3 mètres à l’égout du toit.  

 

Cette règle ne s’applique pas pour les extensions des constructions existantes dont la hauteur 

initiale était déjà supérieure à celle-ci-dessus définie à condition que la hauteur de l’extension 

ne soit pas supérieure à celle du bâtiment initial. 

Les ouvrages de faible emprise tels que souches de cheminées, garde-corps à claire voie, 

acrotère… ne sont pas pris en compte pour le calcul de la limite de la hauteur.  

 

ARTICLE Ub 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

  

1- Généralités  

 
Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de 

prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 

ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 

urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Les constructions devront s’intégrer à leur environnement par :  

- La simplicité et les proportions de leur volume ;  

- L’unicité et la qualité des matériaux ; 

- L’harmonie des couleurs.  

 

2- Dispositions particulières 

 

Constructions neuves :  

 
Implantation et terrassement :  

Les implantations seront réalisées en tenant compte de la topographie afin de limiter au 

maximum les terrassements.  

Toitures :  

Les toitures des volumes principaux seront à deux pentes à minima.  

La pente de toit sera comprise entre 60 et 120%.  

Pour les annexes et extensions des constructions existantes de moins de 5 mètres de largeur, 

une pente plus faible est tolérée, ainsi que la réalisation de toitures terrasses ou mono pente.  

Façades : 

Pour les façades, la teinte des enduits sera choisie en recherchant une harmonisation avec 

l’environnement naturel ou bâti.  

Clôtures :  
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Si elles sont réalisées, les clôtures pourront être bâties. Dans ce cas, elles devront avoir une 

hauteur comprise entre 0,60 mètre et 1,60 mètre, et être enduites sur les deux faces.  

Si elles ne sont pas bâties, les clôtures devront être composées de haies végétales ou être 

doublées d’un grillage.  

La hauteur maximale de devra pas dépasser 2,5 mètres.  

Dispositions diverses : 

Les antennes et paraboles sont interdites en façade sauf indisponibilité technique. Les 

climatiseurs seront interdits sur les façades donnant sur voies publiques, sauf impossibilité 

technique. Dans ce cas, ils devront être encastrés dans la façade. 

Les extensions et annexes ne devront pas modifier le caractère du bâti existant et auront de 

préférence un caractère mineur. 

Rénovation : 

Tout projet de restauration devra conserver les éléments d’architecture d’origine.  

Les extensions et annexes ne devront pas modifier le caractère du bâti ancien et auront de 

préférence un caractère mineur.  

Les interventions se feront en utilisant les mêmes techniques de construction, et dans le respect 

de ses dispositions architecturales d’origine.  

Les matériaux anciens démontés seront soigneusement conservés et réutilisés, dans la mesure 

du possible.  

 

ARTICLE Ub 12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

 
Il est prévu une place de stationnement par logement. 

 

ARTICLE Ub 13 – ESPACES LIBRES – PLANTATIONS 

 
Non règlementé 

 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE Ub 14 – COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

 
Le coefficient d’occupation des sols est fixé à 0.50 
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ZONE UL 

 

CARACTERE DE LA ZONE  
 

La zone U ou urbaine délimite les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 

publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter. Cette zone correspond aux activités de loisirs, sportives et culturelles. 

Rappel : 
L�édification d�ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d�intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 5 

et 8 à 14 du règlement de la zone concernée. 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur l�ensemble du territoire communal. 

Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur l�ensemble du territoire communal. 

 

SECTION I - NATURE DE L�OCCUPATION OU DE L�UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UL 1 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites : 
Les constructions de nouveaux bâtiments agricoles.  

Les constructions à usage d�industrie. 

Les constructions à usage d�entrepôts. 

Les dépôts de véhicules, garages collectifs de caravanes. 

Les constructions et installations à usage d�activités polluantes nuisantes ou dangereuses pour 

le voisinage. 

Les carrières. 

Les constructions à usage d�habitation.  

 

ARTICLE UL 2 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES. 

 
Les constructions destinées aux activités de sports et loisirs et culturelles. 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UL 3 � ACCES ET VOIRIE 

 
Tout projet doit être desservi par une voie publique ou privée dans des conditions répondant à 

son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les 

caractéristiques de cette voie doivent être adaptées à la circulation ou l�utilisation des engins de 

lutte contre l�incendie. 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées 

aux usages qu�elles supportent ou aux opérations qu�elles doivent desservir. 

 

Le nombre d�accès sera limité au minimum nécessaire au projet. Les accès ne devront pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 

utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de visibilité, de 
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fonctionnalité et de facilité d�usage, cette sécurité qui sera appréciée compte tenu, notamment, 

de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l�intensité du trafic. 

 

A défaut du respect des règles évoquées précédemment, le projet sera refusé ou ne sera accepté 

que sous réserve de prescriptions spéciales comportant notamment la réalisation de voies 

privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des conditions de 

sécurité. 

 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera autorisé que sous réserve 

que l�accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Toute voie 

nouvelle ouverte à la circulation publique doit avoir une largeur de plateforme au moins égale 

à 5 mètres.  

 

ARTICLE UL 4 � DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Eau potable 
Toute construction à usage d�habitation ou d�activité doit être raccordée au réseau public de 

distribution d�eau potable dans les conditions conformes aux règlements en vigueur. 

2- Eaux usées 
En l�absence de réseaux, les constructions ne pourront être autorisées qu�à la condition que les 

eaux et matières usées soient dirigées sur des dispositifs de traitement établis conformément à 

la législation en vigueur et de manière à pouvoir être raccordées sur le réseau collectif lorsqu�il 

sera réalisé. 

L�évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un prétraitement. 

Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d�eaux pluviales. 

3- Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l�écoulement des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur s�il existe.  

En l�absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales devront être réalisés selon des dispositifs adaptés à l�opération 

et au terrain, à la charge du propriétaire. 

4- Electricité-Téléphone-Réseaux câblés TV 
Les terrains doivent être raccordés au réseau de distribution d�électricité. Les branchements 

d�électricité et de téléphone sur parcelles privées doivent être enterrés. Les gaines destinées au 

passage de câbles TV seront prévues dans les lotissements et groupes d�habitations. 

 

ARTICLE UL 5 � SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES  
 

Non règlementé 

 

ARTICLE UL 6 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Les constructions devront s�implanter à 5 mètres minimum de l�emprise des voies communales 

et routes départementales. 

Lorsqu�un terrain est bordé par plusieurs emprises publiques, la règle d�implantation ne 

s�applique que pour une seule de ces emprises. 
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Cette règle ne s�applique pas : 
- dans le cas où un bâtiment à usage d�habitation serait déjà implanté dans le périmètre 

précédemment défini ; pour les annexes d�habitation ; 

- pour les extensions des bâtiments et des annexes d�habitation existants à la date 

d�approbation du présent PLU et en cas d�impossibilité technique liée à la nature du sol 

ou à la topographie. 

 

ARTICLE UL 7 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
 

1- Cas général : 
La distance comptée horizontalement de tout point d�un bâtiment au point le plus proche de la 

limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la différence d�altitude entre ces deux 

points (H/2) sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

2- Exceptions : 
D�autres implantations en limites séparatives ou arrière sont possibles : lorsqu�il existe un 

bâtiment contigu en limite et pour les modifications des bâtiments existants en limite.  

 

 

ARTICLE UL 8 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 

RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE UL 9 � EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE UL 10 � HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE UL 11 � ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n�être accordé que sous réserve de 

l�observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 

leurs dimensions ou l�aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont 

de nature à porter atteinte au caractère ou à l�intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains, ainsi qu�à la conservation des perspectives monumentales. 

 

ARTICLE UL 12 � STATIONNEMENT DES VEHICULES  
 

Non règlementé 

 

ARTICLE UL 13 � ESPACES LIBRES � PLANTATIONS 
 

Non règlementé 
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SECTION III � POSSIBILITES MAXIMALES D�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UL 14 � COEFFICIENT D�OCCUPATION DES SOLS 
 

Non règlementé 
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TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 

URBANISER 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_06b-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



 

28 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_06b-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



 

29 

 

ZONE AU 

 

CARACTERE DE LA ZONE  
 

La zone AU ou à urbaniser délimite les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à 

être ouverts à l�urbanisation. 

Il s�agit de zones destinées à être ouvertes à l�urbanisation, c�est-à-dire lorsque les voies 

publiques et les réseaux d�eau, d�électricité, et le cas échéant, d�assainissement existent à la 

périphérie immédiate de la zone ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter dans l�ensemble de cette zone. 

Cette zone est destinée à accueillir de l�habitat et des activités compatibles avec la vie urbaine. 

 

Rappel : 

L�édification d�ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d�intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 5 

et 8 à 14 du règlement de la zone concernée. 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur l�ensemble du territoire communal. 

Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur l�ensemble du territoire communal. 

 

SECTION I - NATURE DE L�OCCUPATION OU DE L�UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE AU 1 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites : 
Les constructions de nouveaux bâtiments d�élevages. 

L�ouverture ou l�installation de carrières ou de gravières, ainsi que les affouillements et 

exhaussements du sol. 

Les dépôts de véhicules ainsi que les dépôts de ferrailles ou de matériaux, non liés à une activité 

existante. 

Les constructions à usage industriel, commercial, agricole ou artisanal soumises à la législation 

des installations classées. 

 

ARTICLE AU 2 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES. 

 
Les constructions et installations à usage d�activités polluantes, nuisantes ou dangereuses pour 

le voisinage sont autorisées sous réserve d�être compatible avec la vie urbaine. 

L�ouverture à l�urbanisation de ces secteurs est conditionnée au respect des préconisations des 

Orientations d�Aménagement et de Programmation (Pièce 3 du dossier de PLU). 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE AU 3 � ACCES ET VOIRIE 

 
Tout projet doit être desservi par une voie publique ou privée dans des conditions répondant à 

son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les 

caractéristiques de cette voie doivent être adaptées à la circulation ou l�utilisation des engins de 

lutte contre l�incendie. 
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Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées 

aux usages qu�elles supportent ou aux opérations qu�elles doivent desservir. 

 

Le nombre d�accès sera limité au minimum nécessaire au projet. Les accès ne devront pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 

utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de visibilité, de 

fonctionnalité et de facilité d�usage, cette sécurité qui sera appréciée compte tenu, notamment, 

de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l�intensité du trafic. 

 

A défaut du respect des règles évoquées précédemment, le projet sera refusé ou ne sera accepté 

que sous réserve de prescriptions spéciales comportant notamment la réalisation de voies 

privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des conditions de 

sécurité. 

 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera autorisé que sous réserve 

que l�accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

 

Toute voie nouvelle ouverte à la circulation publique doit avoir une largeur de plateforme au 

moins égale à 5 mètres.  

 

Une largeur d�emprise limitée à 4 mètres, sans retournement sera admise pour les accès privés 

d�une longueur inférieure à 50 mètres desservant une seule construction. 

 

ARTICLE AU 4 � DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Eau potable 
Toute construction à usage d�habitation ou d�activité doit être raccordée au réseau public de 

distribution d�eau potable dans les conditions conformes aux règlements en vigueur. 

2- Eaux usées 
En l�absence de réseaux, les constructions ne pourront être autorisées qu�à la condition que les 

eaux et matières usées soient dirigées sur des dispositifs de traitement établis conformément à 

la législation en vigueur et de manière à pouvoir être raccordées sur le réseau collectif lorsqu�il 

sera réalisé. 

L�évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un prétraitement. 

Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d�eaux pluviales. 

3- Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l�écoulement des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur s�il existe.  

En l�absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales devront être réalisés selon des dispositifs adaptés à l�opération 

et au terrain, à la charge du propriétaire. 

4- Electricité-Téléphone-Réseaux câblés TV 
Les terrains doivent être raccordés au réseau de distribution d�électricité. Les branchements 

d�électricité et de téléphone sur parcelles privées doivent être enterrés. Les gaines destinées au 

passage de câbles TV seront prévues dans les lotissements et groupes d�habitations. 

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20230126-BC260123_06b-AU
Date de télétransmission : 30/01/2023
Date de réception préfecture : 30/01/2023



 

31 

 

ARTICLE AU 5 � SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES  
 

En l�absence d�un réseau public d�assainissement, la construction d�habitation ne sera admise 

que sur des terrains disposant d�une superficie suffisante nécessaire à un dispositif 

d�assainissement individuel. 

 

ARTICLE AU 6 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Les constructions devront s�implanter à : 

35 mètres minimum de l�axe de la RD 940 

5 mètres de l�emprise des autres voies. 

Cette règle ne s�applique pas : 

- dans le cas où un bâtiment à usage d�habitation serait déjà implanté dans le périmètre 

précédemment défini ; 

- pour les annexes d�habitations ; 

- pour les extensions des bâtiments et des annexes d�habitation existantes à la date 

d�approbation du présent PLU ; 

- en cas d�impossibilité technique liée à la nature du sol ou à la topographie. 

 

ARTICLE AU 7 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
 

La distance comptée horizontalement de tout point d�un bâtiment au point le plus proche d�une 

limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la différence d�altitude entre ces deux 

points (H/2) sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

 
D�autres implantations en limites séparatives ou arrière sont possibles : 

§ lorsqu�il existe un bâtiment contigu ; 

§ pour l�extension des constructions déjà existantes en limite ; 

§ pour les modifications de constructions existantes déjà en limite. 

 

ARTICLE AU 8 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 

RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE AU 9 � EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE AU 10 � HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
La hauteur des constructions ne doit pas excéder 7 mètres à l�égout du toit ou ne pas dépasser 

le gabarit des immeubles mitoyens. Les terrains en pente sont divisés en sections nivelées de 

10 mètres, dans le sens de la pente et la cote au milieu de la section est à prendre en 

considération pour l�application de cette disposition. 

 

Pour les annexes d�habitation implantées en limite séparative, la hauteur maximale des 

constructions est fixée à 3 mètres à l�égout du toit. 
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Cette règle ne s�applique pas pour les extensions des constructions existantes dont la hauteur 

initiale était déjà supérieure à celle-ci-dessus définie à condition que la hauteur de l�extension 

ne soit pas supérieure à celle du bâtiment initial. 

Les ouvrages de faible emprise tels que souches de cheminée, garde-corps à claire voie, acrotère 

� ne sont pas pris en compte pour le calcul de la limite de hauteur. 

 

ARTICLE AU 11 � ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 

1- Généralités 
Le permis de construire peut être refusé ou n�être accordé que sous réserve de l�observation de 

prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 

ou l�aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à porter 

atteinte au caractère ou à l�intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 

urbains, ainsi qu�à la conservation des perspectives monumentales. 

 

Les constructions devront s�intégrer à leur environnement par : 

- La simplicité et les proportions de leur volume ; 

- L�unicité et la qualité des matériaux ; 

- L�harmonie des couleurs. 

 

2- Dispositions particulières 

 

Constructions neuves : 

 
Implantation et terrassement : 

Les implantations seront réalisées en tenant compte de la topographie afin de limiter au 

maximum les terrassements. 

Toitures : 

Les toitures auront au minimum 2 pentes. La pente conseillée pour les bâtiments à usage 

d�habitation est de 60 et 120%. Une pente plus faible est tolérée pour les annexes de moins de 

5 m de largeur. 

Façades : 

Pour les façades, la teinte des enduits sera choisie en recherchant une harmonisation avec 

l�environnement naturel ou bâti. 

Clôtures : 

Si elles sont réalisées, les clôtures pourront être bâties et dans ce cas elles ne pourront avoir une 

hauteur inférieure à 0.60m et ne pas dépasser une hauteur de 1.60m. 

Si elles ne sont pas bâties, les clôtures pourront être composées de haies végétales ou être 

doublées d�un grillage. 

La hauteur maximale ne devra pas dépasser 2.5 mètres. 

Dispositions diverses : 

Les antennes et paraboles sont interdites en façade sauf impossibilité technique. Les 

climatiseurs seront interdits sur les façades donnant sur voies publiques, sauf impossibilité 

technique. Dans ce cas, ils devront être encastrés dans la façade. 
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ARTICLE AU 12 � STATIONNEMENT DES VEHICULES  
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques. 

Pour les constructions neuves, il est prévu une place de stationnement par logement. 

 

ARTICLE AU 13 � ESPACES LIBRES � PLANTATIONS 
 

Non règlementé 

 

SECTION III � POSSIBILITES MAXIMALES D�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE AU 14 � COEFFICIENT D�OCCUPATION DES SOLS 
 

Le coefficient d�occupation des sols est fixé à 0.50 
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ZONE AU0 

 

Cette zone est constituée d�espaces naturels réservés pour l�urbanisation future. Cette zone est 

destinée à accueillir de l�habitat et des activités compatibles avec la vie urbaine. L�ouverture à 

l�urbanisation de cette zone est subordonnée à une procédure de modification ou de révision du 

PLU. 

 

SECTION I - NATURE DE L�OCCUPATION OU DE L�UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE AU0 1 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 
Toute occupation du sol est interdite à l�exception des installations nécessaires aux services 

publics ou d�intérêts collectifs. 

 

ARTICLE AU0 6 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Toute construction peut être implantée à l�alignement ou à une distance au moins égale à 3 

mètres. 

 

ARTICLE AU0 7 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 

horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus 

rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d�altitude entre ces deux points, 

sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 

 

ARTICLE AU0 14 � COEFFICIENT D�OCCUPATION DES SOLS 
 

Le COS est nul. 
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ZONE AUx 

 

CARACTERE DE LA ZONE  
 

La zone AU ou à urbaniser délimite les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à 

être ouverts à l�urbanisation. 

Cette zone est destinée à recevoir des activités à vocation industrielle, artisanale et 

commerciale. 

 

Rappel : 

L�édification d�ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d�intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 5 

et 8 à 14 du règlement de la zone concernée. 

Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur l�ensemble du territoire communal. 

Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur l�ensemble du territoire communal. 

 

SECTION I - NATURE DE L�OCCUPATION OU DE L�UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE AUx 1 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdites les formes d�occupation et d�utilisation du sol suivantes: 

 
L�ouverture de carrières et de gravières.  

Les terrains de camping et de caravanage soumis à autorisation. 

 

ARTICLE AUx 2 � OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES. 

 
Les constructions à usage de commerce, de bureau ou d�activité industrielles et artisanales ainsi 

que les logements de fonction destinés aux personnes dont la présence permanente est 

nécessaire à l�activité considérée à condition qu�ils soient intégrés aux bâtiments d�activité. 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE AUx 3 � ACCES ET VOIRIE 

 
Tout projet doit être desservi par une voie publique ou privée dans des conditions répondant à 

son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les 

caractéristiques de cette voie doivent être adaptées à la circulation ou l�utilisation des engins de 

lutte contre l�incendie. 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées 

aux usages qu�elles supportent ou aux opérations qu�elles doivent desservir. 

 

Le nombre d�accès sera limité au minimum nécessaire au projet. Les accès ne devront pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 

utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de visibilité, de 

fonctionnalité et de facilité d�usage, cette sécurité qui sera appréciée compte tenu, notamment, 

de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l�intensité du trafic. 
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A défaut du respect des règles évoquées précédemment, le projet sera refusé ou ne sera accepté 

que sous réserve de prescriptions spéciales comportant notamment la réalisation de voies 

privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des conditions de 

sécurité. 

 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera autorisé que sous réserve 

que l�accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

 

Toute voie nouvelle ouverte à la circulation publique doit avoir une largeur de plateforme au 

moins égale à 5 mètres.  

 

ARTICLE AUx 4 � DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Eau potable 
Toute construction à usage d�habitation ou d�activité doit être raccordée au réseau public de 

distribution d�eau potable dans les conditions conformes aux règlements en vigueur. 

2- Eaux usées 
En l�absence de réseaux, les constructions ne pourront être autorisées qu�à la condition que les 

eaux et matières usées soient dirigées sur des dispositifs de traitement établis conformément à 

la législation en vigueur et de manière à pouvoir être raccordées sur le réseau collectif lorsqu�il 

sera réalisé. 

L�évacuation des eaux usées industrielles est subordonnée à un prétraitement. 

Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d�eaux pluviales. 

3- Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l�écoulement des eaux pluviales dans 

le réseau collecteur s�il existe.  

En l�absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 

écoulement des eaux pluviales devront être réalisés selon des dispositifs adaptés à l�opération 

et au terrain, à la charge du propriétaire. 

4- Electricité-Téléphone-Réseaux câblés TV 
Les terrains doivent être raccordés au réseau de distribution d�électricité. Les branchements 

d�électricité et de téléphone sur parcelles privées doivent être enterrés. Les gaines destinées au 

passage de câbles TV seront prévues dans les lotissements et groupes d�habitations. 

 

ARTICLE AUx  5 � SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES  
 

Non règlementé 

 

ARTICLE AUx  6 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Le bâtiment devra être implanté à au moins : 

§ 35 mètres de l�axe de la RD n° 940 

§ 5 mètres de l�emprise des voies communales ou chemin ruraux. 

 

 

 

ARTICLE AUx 7 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
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La distance comptée horizontalement de tout point d�un bâtiment au point le plus proche de la 

limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la différence d�altitude entre ces deux 

points (H/2) sans pouvoir être inférieure à 5 m. 

 

ARTICLE AUx 8 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 

RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE AUx 9 � EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE AU 10x � HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE AUx 11 � ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
Les restaurations, agrandissements, adjonctions et constructions d�immeubles, seront conçus en 

fonction du caractère du site, de façon à s�insérer dans la structure existante et à s�harmoniser 

avec leur environnement architectural et paysager. 

 

ARTICLE AUx 12 � STATIONNEMENT DES VEHICULES  
Emplacements à prévoir : 

  Construction à usage d�habitation individuelle liée et nécessaire à l�activité 

(garage ou place de parking) : 1 place par logement. 

  Bureau : 60% de la surface de planchers 

  Commerce : 60% de la surface de vente 

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle du cas 

auquel ces établissements sont le plus directement assimilables. 

 

ARTICLE AUx 13 � ESPACES LIBRES � PLANTATIONS 
 

Non règlementé 

 

SECTION III � POSSIBILITES MAXIMALES D�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE AUx 14 � COEFFICIENT D�OCCUPATION DES SOLS 
 

Non règlementé 
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TITRE III - DISPOSISTIONS APPLICABLES AUX ZONES 

AGRICOLES 
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ZONE A  

 

 

CARACTERE DE LA ZONE  

 
Les zones agricoles ou « zones A » sont les secteurs de la Commune, équipés ou non, à protéger 

en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Les 

constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à 

l’exploitation agricole.  

Cette zone comprend des secteurs de taille et de capacité limitée (Ah) regroupant des bâtiments 

d’habitation groupés au nombre minimum de 3 :  destination, date de construction et valeur 

architecturale et patrimoniale indifférents.  

 

Rappel :  
L’édification d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 5 

et 8 à 14 du règlement de la zone concernée.  

Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal.  

Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire communal.  

 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION OU DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE A1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 
Toute construction ou installation est interdite, sauf celles nécessaires à l’exploitation agricole 

ou celles nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, dès lors qu’elles ne 

sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale u forestière dans l’unité 

foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et des paysages. 

 

ARTICLE A2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

  

En zone A : 
L’extension des habitations et les annexes à hauteur de 30% maximum de l’emprise au sol dès 

lors que cette extension et ces annexes ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité 

paysagère du site. La hauteur maximale sera limitée à celle du bâtiment existant.  

Les bâtiments, ouvrages et équipements techniques nécessaires au service public à condition 

qu’ils s’intègrent au mieux dans le paysage et qu’ils ne mettent en péril le caractère agricole de 

la zone.  

Le changement de destination des bâtiments existants des exploitations agricoles dès que ce 

changement ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère des sites. 

 

En zone Ah : 
Des constructions nouvelles à vocation d’habitat. 

L’extension des habitations et les annexes à hauteur de 30% maximum de l’emprise au sol dès 

lors que cette extension et ces annexes ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité 

paysagère du site. La hauteur maximale sera limitée à celle du bâtiment existant.  

Des résidences démontables constituant le logement permanent de leurs utilisateurs à condition 

d’être nécessaires à l’exploitation agricole. 
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Le changement de destination des bâtiments existants des exploitations agricoles dès que ce 

changement ne compromet pas l�activité agricole ou la qualité paysagères des sites. 

 

SECTION II � CONDITIONS DE L�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE A 3 � ACCES ET VOIRIE 
 

Tout projet doit être desservi par une voie publique ou privée dans des conditions répondant à 

son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les 

caractéristiques de cette voie doivent être adaptées à la circulation ou l�utilisation des engins de 

lutte contre l�incendie. 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées 

aux usages qu�elles supportent ou aux opérations qu�elles doivent desservir. 

 

Le nombre d�accès sera limité au minimum nécessaire au projet. Les accès ne devront pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celles des personnes 

utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de visibilité, de 

fonctionnalité et de facilité d�usage, cette sécurité qui sera appréciée compte tenu, notamment, 

de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l�intensité du trafic. 

 

A défaut du respect des règles évoquées précédemment, le projet sera refusé ou ne sera accepté 

que sous réserve de prescriptions spéciales comportant notamment la réalisation de voies 

privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des conditions de 

sécurité. 

 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera autorisé que sous réserve 

que l�accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

 

Toute voie nouvelle publique ouverte à la circulation publique doit avoir une largeur de 

plateforme au moins égale à 5 mètres. 

 

Une largeur d�emprise limitée à 4 mètres, sans retournement sera admise pour les accès privés 

d�une longueur inférieure à 50 mètres desservant une seule construction. 

 

ARTICLE A 4 � DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 

1- Eau potable : 
Toute construction à usage d�habitation (ou d�activité imposant l�utilisant d�eau potable) doit 

être raccordée au réseau public d�eau potable. 

A défaut, l�alimentation en eau peut être assurée par des captages, forages, ou puits particuliers 

sous réserve du respect des règlementations en vigueur. 

 

Défense incendie : toute construction nouvelle devra disposer d�un équipement nécessaire à la 

lutte contre l�incendie. 

 

2- Assainissement et eaux pluviales : 

2-1 Eaux usées : 
En l�absence de réseau public, un dispositif d�assainissement individuel est admis. 
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Les effluents non domestiques seront traités conformément aux règlementations et aux 

techniques qui leur sont applicables ; leur éventuel rejet dans le réseau public fera l�objet d�une 

autorisation préalable. 

 

2-2 Eaux pluviales, irrigation, drainage : 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux 

visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l�opération et au terrain. 

 

L�entretien régulier des réseaux d�écoulement existants est obligatoire (ruisseaux, canaux et 

rigoles d�irrigation). 

 

3 � Electricité � Téléphone : 
Les branchements d�électricité et de téléphone sur les parcelles privées seront enterrés. 

 

ARTICLE A 5 � SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE A 6 � IMPLANTATION DES CONTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Les bâtiments doivent être implantés au minimum à : 

- 10 mètres de l�axe des routes départementales ; 

- 5 mètres de l�emprise des autres voies. 

 

Lorsqu�un terrain est bordé par plusieurs emprises publiques, la règle d�implantation ne 

s�applique que pour une seule de ces emprises. 

 

Cette règle ne s�applique pas : 

- dans le cas où un bâtiment à usage d�habitation serait déjà implanté dans le périmètre 

précédemment défini ; 

- pour les annexes d�habitations ; 

- pour les extensions des bâtiments et des annexes d�habitation existantes à la date 

d�approbation du présent PLU ; 

- en cas d�impossibilité technique liée à la nature du sol ou la topographie. 

 

ARTICLE A 7 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
 

1- Cas général : 
La distance comptée horizontalement de tout point d�un bâtiment au point le plus proche de la 

limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d�altitude entre ces deux 

points (H/2) et jamais inférieure à 3 mètres. 

 

2- Exceptions : 
D�autres implantations en limites séparatives ou arrière sont possibles : 

· Lorsqu�il existe un bâtiment contigu ; 

· Pour des extensions de constructions déjà existantes en limite 
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Les constructions et installations polluantes, nuisantes ou dangereuses ne pourront s�implanter 

à moins de 100 mètres des zones U et AU à usage d�habitation. 

 

Les constructions seront implantées à au moins 15 mètres des ruisseaux et des cours d�eau. 

 

ARTICLE A 8 � IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 

RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE A 9 � EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE A 10 � HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur maximale des constructions à usage d�habitation est de 7 m à l�égout du toit. 

Une hauteur supérieure peut être autorisée pour nécessité technique ou fonctionnelle sous 

réserve d�un impact visuel étudié et acceptable. 

 

ARTICLE A 11 � ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n�est accordé que sous réserve de 

l�observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 

leur dimensions ou l�aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 

nature à porter atteinte au caractère ou à l�intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi qu�à la conservation des perspectives monumentales.  

 

ARTICLE A 12 � STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE A 13 � ESPACES BOISES CLASSES � ESPACES LIBRES � PLANTATIONS 
 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions des Art. L.130.1 et 

R.130.1 et suivants du Code de l�Urbanisme. 

 

SECTION III � POSSIBILITES MAXIMALES D�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE A 14 � COEFFICIENT D�OCCUPATION DES SOLS 
 

Non règlementé 
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TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

NATURELLES 
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ZONE N  

 

 

CARACTERE DE LA ZONE  

 
Les zones naturelles et forestières sont dites « zone N ». Peuvent être classés en zone naturelle 

et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité 

des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 

esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de 

leur caractère d’espaces naturels. 

 

Rappel :  
L’édification d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

d’intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 5 

et 8 à 14 du règlement de la zone concernée.  

Les démolitions sont soumises au permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal.  

Les clôtures sont soumises à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire communal.  

 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION OU DE L’UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE N 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 
Toute occupation ou utilisation des sols est interdite à l’exception des installations et 

constructions soumises à des conditions particulières et listées à l’article N-2 ci-après.  

 

ARTICLE N 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 
L’extension des habitations et les annexes à hauteur de 30% maximum de l’emprise au sol dès 

lors que cette extension et ces annexes ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité 

paysagère du site. La hauteur maximale sera limitée à celle du bâtiment existant.  

Le changement de destination des bâtiments existants des exploitations agricoles dès que ce 

changement ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère des sites. 

 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOL 

 

ARTICLE N 3 – ACCES ET VOIRIE 

 
Tout projet doit être desservi par une voie publique ou privée dans des conditions répondant à 

son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les 

caractéristiques de cette voie doivent être adaptés à la circulation ou l’utilisation des engins de 

lutte contre l’incendie.  

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées 

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  

 

Le nombre d’accès sera limité au minimum nécessaire au projet. Les accès ne devront pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes 

utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de visibilité, de  
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fonctionnalité et de facilité d�usage, cette sécurité sera appréciée compte tenu notamment, de la 

position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l�intensité du trafic. 

 

A défaut du respect des règles évoquées précédemment, le projet sera refusé ou ne sera accepté 

que sous réserve de prescriptions spéciales comportant notamment la réalisation de voies 

privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des conditions de 

sécurité. 

 

Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera autorisé que sous réserve 

que l�accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

 

Toute voie nouvelle publique ouverte à la circulation publique doit avoir une largeur de 

plateforme au moins égale à 5 mètres. 

 

Une largeur d�emprise limitée à 4 mètres, sans retournement sera admise pour les accès privés 

d�une longueur inférieure à 50 mètres desservant une seule construction. 

 

ARTICLE N 4 � DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

1- Eau potable 
Toute activité imposant l�utilisant d�eau potable doit être raccordée au réseau public. 

A défaut, l�alimentation en eau peut être assurée par des captages, forages, ou puits particuliers 

sous réserve du respect des règlementations en vigueur. 

Défense incendie : toute construction nouvelle devra disposer d�un équipement nécessaire à la 

lutte contre l�incendie. 

 

2- Assainissement et eaux pluviales : 

2-1 Eaux usées : 
En l�absence de réseau public, un dispositif d�assainissement individuel est admis. 

Les effluents non domestiques seront traités conformément aux règlementations et aux 

techniques qui leur sont applicables ; leur éventuel rejet dans le réseau public fera l�objet d�une 

autorisation préalable. 

 

2-2 Eaux pluviales, irrigation, drainage : 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux 

visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 

propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l�opération et au terrain. 

L�entretien régulier des réseaux d�écoulement existants est obligatoire (ruisseaux, canaux et 

rigoles d�irrigation). 

 

3- Electricité � Téléphone : 
Les branchements d�électricité et de téléphone sur les parcelles privées seront enterrés. 

 

ARTICLE N 5 � SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 

Non règlementé 
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ARTICLE N 6 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AIX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 

Les bâtiments doivent être implantés au minimum à : 

- 10 mètres de l�axe des routes départementales ; 

- 5 mètres de l�emprise des voies communales ou chemin ruraux. 

 

Cette règle ne s�applique pas : 
- dans le cas où un bâtiment à usage d�habitation serait déjà implanté dans le périmètre 

précédemment défini ; 

- pour les annexes d�habitations ; 

- pour les extensions des bâtiments et des annexes d�habitation existantes à la date 

d�approbation du présent PLU ; 

- en cas d�impossibilité technique liée à la nature du sol ou à la topographie. 

 

ARTICLE N 7 � IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
 

1- Cas général : 
La distance comptée horizontalement de tout point d�un bâtiment au point le plus proche de la 

limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence d�altitude entre ces deux 

points (H/2) et jamais inférieure à 3 mètres. 

2- Exceptions : 
D�autres implantations en limites séparatives ou arrière sont possibles : 

· S�il existe un bâtiment contigu ; 

· Pour des extensions de constructions déjà existantes en limite. 

Les constructions et installations polluantes, nuisantes ou dangereuses ne pourront s�implanter 

à moins de 100 mètres des zones U et AU à usage d�habitation. 

 

Les constructions seront implantées à au moins 15 mètres des ruisseaux et des cours d�eau. 

 

ARTICLE N 8 � IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 

RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE N 9 � EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

Non règlementé 

 

ARTICLE N 10 � HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
La hauteur maximale des constructions et installations est de 7 mètres à l�égout de toit. 

Une hauteur supérieure peut être autorisée pour nécessité technique ou fonctionnelle sous 

réserve d�un impact visuel étudié et acceptable. 

 

ARTICLE N 11 � ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n�être accordé que sous réserve de 

l�observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 
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leurs dimensions ou l�aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont 

de nature à porter atteinte au caractère ou à l�intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu�à la conservation des perspectives monumentales (article 

R 111-21 du Code de l�Urbanisme). 

 

ARTICLE N 12 � STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques. 

 

ARTICLE N 13 � ESPACES BOISES CLASSES � ESPACES LIBRES � PLANTATIONS 
 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions des Art. L.130.1 et 

R.130.1 et suivants du Code de l�Urbanisme. 

 

SECTION III � POSSIBILITES MAXIMALES D�OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE N 14 - COEFFICIENT D�OCCUPATION DES SOLS 
 

Non règlementé 
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CONVENTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 DE L’OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION TARBES-LOURDES-PYRENEES  

 

 

 

Entre 

 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, représentée par Monsieur 

Gérard Trémège, Président, agissant en vertu d’une délibération du Bureau 

Communautaire en date du 26 janvier 2023, ci-après désignée la CATLP 

 

Et 

 

L’association office de tourisme intercommunal de la Communauté d’Agglomération 

Tarbes Lourdes Pyrénées, représenté par son Président, Pierre Demasles. Ci-après 

désigné l’OTI 
 

 

Il est convenu d’instituer par les dispositions du texte ci-après les modalités de relations 

financières entre la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées et l’association 

pour le fonctionnement de l’office : 

 

 

 

ARTICLE 1 : Participation financière de la Communauté d’Agglomération Tarbes 

Lourdes Pyrénées 
 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées s’engage à assurer à l’office de 

tourisme intercommunal une subvention de fonctionnement, d’un montant pour 2023 de        

60 000 €, destinée à permettre à l’association d’assurer la promotion du tourisme sur le 

territoire de l’agglomération, hors Tarbes et Lourdes, conformément aux statuts de cette 

dernière. 

 

 

ARTICLE 2 : Conditions d’utilisation 

 
Les fonds versés par la Communauté d’Agglomération sont destinés à aider l’association pour 

l’exercice de ses missions, conformément aux statuts. Ils ne peuvent donc faire l’objet 

d’aucune autre affectation. 

 

ARTICLE 3 : Obligations financières, administratives et morales de l’OTI 
 

L’OTI s’engage :  

 

- A adresser à la Communauté d’Agglomération son budget prévisionnel et son projet 

de plan d’actions prévisionnel 
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- A justifier à la demande de la Communauté d’Agglomération et à tout moment, de 

l’exécution des actions et de l’utilisation des subventions reçues, notamment pour un 

libre accès aux documents administratifs et comptables 

 

- A tenir une comptabilité rigoureuse (registre, livres, pièces justificatives…). La 

structure budgétaire et comptable devra permettre d’individualiser la ou les actions 

subventionnées par la Communauté d’Agglomération, en regard du total des 

financements publics qui lui sont affectés. 

 

- A préciser le montant des subventions reçus par les autres collectivités territoriales ou 

institutions au titre de l’activité de l’association. 

 

- A s’interdire la redistribution des fonds publics à d’autres associations, sociétés, 

collectivités. 

 

- A restituer à la Communauté d’Agglomération les subventions perçues si leur 

affectation n’était pas respectée. 

 

 

ARTICLE 4 – Durée de la Convention  

 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an. 

 

ARTICLE 5 – Modalité de versement 

 
La subvention sera versée en une fois, et mandatée par la CATLP au moment de la signature 

de la présente convention 

 

 

ARTICLE 6 – Avenant 
 

Toute modification relative à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant. 

 

 

ARTICLE 7 – Contentieux 
 

En cas de litige entre les deux parties et en l’absence de solution amiable, il est expressément 

stipulé que le Tribunal Administratif de Pau est seul compétent pour connaître tout litige lié à 

l’exécution de la présente convention. 

 

Fait à JUILLAN, le 

 

 

 
Le Président de la Communauté 

d’Agglomération Tarbes Lourdes 

Pyrénées, 

 

 

 

 

Gérard TREMEGE 

La Président de l’OTI 

 

 

 

 

 

 

Pierre DEMASLES 
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Convention constitutive d’un groupement de commandes 
 

 

 

ENTRE 

 

 

La communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 

Représenté par son Président Gérard Trémège 

 

 

ET 

 

 

La Communauté de communes du Pays de Nay, 

Représenté par son Président Christian Petchot-Bacqué. 
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Préalablement, il est exposé que : 

 

Une étude a été conduite en 2018/2019, en partenariat avec le PETR Pays de Lourdes Vallées des 

Gaves, visant à définir une stratégie de développement touristique pour la filière eaux-vives sur le 

Gave de Pau, s’appuyant également sur un schéma d’aménagement. 

Le PETR Pays de Lourdes et Vallées des gaves intervenait alors pour le compte de plusieurs EPCI : 

la CC Pyrénées Vallées des Gaves et la CA Tarbes Lourdes Pyrénées, l’un et l’autre devenant 

maîtres d’ouvrage pour les missions suivantes. 

Une convention partenariale avait également été signée le 12 mars 2020 entre la CCPN et la CATLP, 

portant sur plusieurs dossiers communs dont celui relatif à la valorisation touristique de la filière 

eaux-vives sur le gave de Pau. 

L’étude stratégique de 2018/2019 a souligné la nécessité de d’abord travailler à la clarification des 

différentes interventions sur le cours d’eau, par la mise en place d’une gouvernance, le gave 

faisant l’objet d’interventions multiples (eaux-vives, pêche, hydro-électricité, etc.) impliquant de 

nombreux acteurs, publics et privés, avant de pouvoir envisager une mise en tourisme de cette 

filière.  

De même, le rapport final faisait état d’un besoin d’étude spécifique pour l’aménagement du site 

du Pont des Grottes, à la croisée de St-Pé-de-Bigorre et de Lestelle-Bétharram et Montaut ; ce site 

en milieu naturel est fréquenté une très large partie de l’année par les clubs nationaux et 

internationaux. 

Afin de poser les conditions favorables à la mise en tourisme du gave de Pau (à savoir : poser un 

protocole d’organisation de la sécurité de la rivière, mettre en place et animer une gouvernance 

publique et privée pour une mise en tourisme du gave de Pau, suivre avec les propriétaires 

l’évolution des travaux de franchissement d’ouvrages canoë et/ou raft, préparer l’engagement 

des études complémentaires sur le Pont des Grottes, la qualité de l’eau, l’élaboration et le suivi 

d’une charte multi-acteurs de bonnes pratiques, le suivi des travaux   ), une ingénierie dédiée à 

l’accompagnement du schéma s’avère nécessaire.  

C’est donc sur la base de la convention partenariale signée en 2020, qu’il est décidé d’engager 

conjointement la suite des travaux sur les périmètres de la CCPN et de la commune de St-Pé-de-

Bigorre, membre de la CATLP et abritant le site du Pont des grottes, dans un premier temps. 

 

Pour ce faire, ils ont convenu de faire appel à un même bureau d’études spécialisé et de constituer un 

groupement de commandes, dont la présente convention précise les modalités de fonctionnement. 
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Ceci exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 - Objet du groupement 

Un groupement de commandes est constitué entre la Communauté de communes du Pays de Nay et 

la Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, riveraines du gave de Pau afin de réaliser 

une mission d’animation et de coordination des acteurs du gave de Pau ainsi qu’une étude spécifique 

pour le site du Pont des grottes, nécessaires à la valorisation de la filière Eaux vives sur le gave de Pau 

dans une perspective de développement de la randonnée nautique en itinérance à l’échelle de ce 

bassin. 

 

Le marché d’étude à intervenir intègrera donc : 

- la réalisation d’une mission d’animation et de coordination des acteurs du gave de Pau pour 

les périmètres de la communauté de Communes du Pays de Nay et de la communauté 

d’agglomération de Tarbes Lourdes Pyrénées (le cas échéant avec un allotissement 

géographique pour un suivi par chaque maître d’ouvrage). 

- la réalisation d’une étude spécifique sur le site du Pont des grottes, intervenant sur les 

périmètres de la communauté de Communes du Pays de Nay et de la communauté 

d’agglomération de Tarbes Lourdes Pyrénées. 

 

Article 2 - Durée de la convention 

La présente convention prendra effet à compter de sa transmission au contrôle de légalité. Elle prendra 

fin à l’achèvement de l’exécution complète du marché (en ce compris la tranche optionnelle le cas 

échéant) et des missions du coordonnateur. 

 

Article 3 - Membres du groupement 

Le groupement de commandes est constitué des collectivités signataires de la présente convention : 

 Communauté de Communes du Pays de Nay 

 Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 

 

Article 4 – Comité du pilotage 

Pour veiller au bon déroulement des différentes phases du projet et garantir une coordination efficace 

des acteurs impliqués, le groupement sera doté d’un Comité de Pilotage. 

Ce Comité sera notamment chargé de contribuer techniquement au suivi de l’étude et à la mise en 

œuvre de la stratégie. 

 

Il sera composé des membres suivants : 

 Collectivités partenaires du groupement et collectivités intercommunales riveraines du gave 

de Pau  

 Services de l’Etat : DDT et DDCS des deux départements (Hautes-Pyrénées et Pyrénées-

Atlantiques) 

 Syndicat Intercommunal du Gave de Pau, Agence de l’eau Adour Garonne, Institution Adour, 

ADEME, Observatoire de l’Eau, DREAL 

 Fédérations départementales de pêche (Hautes-Pyrénées et Pyrénées-Atlantiques) 

 Conseils départementaux et CDESI (Hautes-Pyrénées et Pyrénées-Atlantiques) 

 Conseils régionaux (Nouvelle Aquitaine et Occitanie) 

 Comités départementaux et régionaux de canoë-kayak (Hautes-Pyrénées, Pyrénées-

Atlantiques, Nouvelle Aquitaine et Occitanie) 

 Comités départementaux Olympiques et Sportifs (Hautes-Pyrénées et Pyrénées-Atlantiques) 
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 Comités départementaux du tourisme (64 et 65) 

 Offices de tourisme des collectivités concernées 

 Un représentant des structures commerciales Eaux-vives sur le gave de Pau, désigné par ces 

dernières 

 Un représentant des producteurs hydro-électriques, désignés par leurs regroupements 

 UPPA 

 

Article 5 - Désignation du coordonnateur mandataire 

Les parties désignent la Communauté de Communes du Pays de Nay, représentée par son Président, 

coordonnateur du groupement de commandes. 

Le siège du coordonnateur est fixé au siège de la Communauté de Communes du Pays de Nay – PAE 

Monplaisir – 64800 BENEJACQ. 

 

Article 6 – Rôle du coordonnateur 

Le coordonnateur réalisera la procédure sous forme de marché à procédure adaptée. 

Le coordonnateur est mandaté pour mettre en œuvre le marché d’études du groupement. 

 

Il devra plus particulièrement : 

 Organiser les réunions du Comité de Pilotage; 

 Rédiger les pièces nécessaires à l’exécution du marché (procès-verbaux et mises au point 

notamment) ; 

 Transmettre aux membres du groupement une copie du marché, après notification. 

 

Article 7 – Missions des membres 

Chaque membre du groupement s’engage à respecter le choix du (-es) titulaire(-s) du (-es) marché(-s) 

correspondant à ses besoins propres tels que déterminés dans son état des besoins. 

 

Les membres du groupement sont chargés de : 

 Participer aux réunions du Comité de Pilotage ; 

 Assurer la bonne exécution du marché portant l’intégralité de leurs besoins ; 

 Informer le coordonnateur de cette bonne exécution ou des éventuels dysfonctionnements 

liés au marché. 

 

Les membres optionnels du groupement seront chargés des prestations listées ci-dessus restant à 

effectuer à la date de notification de leur adhésion au coordonnateur. 

 

Article 8 – Attribution du marché  

L’autorisation de signer le marché sera donnée à l’exécutif de chaque membre selon les dispositions 

qui lui sont propres. 

 

Article 9 – Exécution du marché 

Chaque membre du groupement est responsable de son marché, de l’attribution à l’exécution. 
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Article 10 – Dispositions financières 

Le coordonnateur ne percevra aucune rémunération du fait de sa fonction dans le groupement. 

 

Frais de fonctionnement du groupement 

Les coûts générés par le fonctionnement du groupement sont à la seule charge du coordonnateur. 

 

Paiement du(-es) titulaire(s) du marché 

Chaque membre est responsable de l’exécution de son marché et règlera directement sa part 

financière à l’attributaire. 

En ce qui concerne l’étude spécifique du site du Pont des Grottes, la participation des membres du 

groupement aux frais de la prestation se fera comme suit : 50% par la communauté de communes du 

Pays de Nay, 50% par la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées. 

 

Article 11 – Adhésion 

Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par 

délibération de son organe délibérant. Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur du 

groupement de commandes. 

 

Article 12 – Modification de la convention 

La présente convention pourra être modifiée par avenant, approuvé par délibérations concordantes 

de l’ensemble des membres du groupement. Les modifications prendront effet à compter du dépôt de 

l’avenant au contrôle de légalité. 

 

Article 13 – Litiges 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de la 

compétence de Tribunal Administratif de Pau. Les parties s’engagent toutefois à rechercher 

préalablement une solution amiable au litige. 

 

 

Fait à ……….…………………... le ………………….…., en 2 exemplaires originaux. 

 

Pour la Communauté d’agglomération Tarbes 

Lourdes Pyrénées 

Le Président, 

Gérard Trémège 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la Communauté de Communes du Pays de Nay, 

Le Président, 

Christian Petchot-Bacqué 
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Annexe : 

 

Délibérations des collectivités membres du groupement 
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